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Résumé  
 
Depuis la fin des années 1980, certains chercheurs ont tenté de mettre sur pied un modèle 
spécifique du management en Afrique : « le management africain ». Ce modèle part du constat 
que l’application des méthodes de gestion occidentales en Afrique n’a pas réussi à améliorer les 
performances des entreprises africaines. L’inefficacité des méthodes de gestion occidentales en 
Afrique est expliquée comme la conséquence de l’inadéquation des méthodes de gestion 
occidentales à la culture africaine. Le « management africain » est considéré comme un modèle de 
gestion adapté aux spécificités de la culture africaine. Notre réflexion interroge la pertinence de ce 
modèle tel que proposé par Hernandez (2007). Elle se sert des résultats des études du terrain pour 
discuter de la pertinence des propositions du modèle du « management africain ».  
 
 
Mots clés : GRH en Afrique — modèles nationaux – pratiques nationales de GRH – entreprises 
publiques- management africain.  
                                                          
1
 La première version de cet article a été présentée lors du Congrès de l’AGRH en 2007 à l’université de 
Fribourg en Suisse. L’auteur était doctorant à l’unité de recherche REHU de l’Université Catholique de Louvain. 
Actuellement Patrick Bakengela Shamba est professeur de GRH et stratégie d’entreprise à l’Université 
Protestante au Congo (Kinshasa, RDC). Il est Directeur Académique de la Central Africa Europe Business 
School, (caebs.org) à Kinshasa, RDC. Contact : bakengela.shamba@upc.ac.cd 
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Introduction  
Lorsque l’on explore la littérature de gestion en Afrique, deux constats se dégagent. D’abord, 
c’est le fait que depuis plus de deux décennies, de nombreuses entreprises africaines connaissent 
de nombreuses difficultés en matière de la gestion. Ensuite, c’est le constat que la perspective 
d’explication culturelle, bien que n’étant pas la seule perspective d’explication, domine dans 
certains travaux de recherche sur la gestion en Afrique de langue française (Bourgoin, 1984 ; 
Delalande, 1987 ; Desaunay, 1982, 1987 ; D’Iribarne, 1985, 1986, 1987, 1990, 1991, 1998 ; Gaba, 
1992 ; Henry, 1988a, 1988b, 1991, 1993, 1997 ; Hernandez et Rodriguez, 1989 ; Hernandez, 
1997,1999 ; Labazée, 1990, 1991a, 1991b ; Kamdem, 2000 ; 2002 ; Makunza, 2000 ; Olomo, 
1987 ; Ombembe et Mavoungou, 1999 ; Okamba, 1994). Les difficultés de gestion des entreprises 
africaines sont souvent expliquées comme étant liées à l’inadéquation des méthodes de gestion 
occidentales aux spécificités de la culture africaine.  
 
L’objectif de cette réflexion est d’interroger la pertinence de l’approche culturelle de gestion en 
Afrique, considérée comme le soubassement théorique de la proposition du modèle du 
management africain (Hernandez, 2007).  
 
Notre question de recherche est donc de comprendre, à partir des deux études de cas sur terrain : 
pourquoi dans un même contexte culturel, les acteurs placés dans deux entreprises de même 
nature, ne sont pas culturellement contraints de la même façon ? En d’autres termes, le recours 
aux caractéristiques de la culture africaine est-il pertinent pour comprendre la différence des 
pratiques de gestion au sein d’un même contexte culture ? En nous basant sur l’analyse des 
pratiques de la gestion des ressources humaines (GRH), l’hypothèse de ce travail est de dire que le 
constat de la différenciation dans les pratiques de gestion, dans les entreprises de même nature, 
placées dans un même contexte culturel, est un critère de réfutation de la pertinence de la 
proposition du modèle basé sur la perspective culturelle.  
 
Nous aborderons cette réflexion à partir de trois points. Premièrement, nous proposons de 
présenter très brièvement les principales approches théoriques de la littérature de gestion en 
Afrique. Ensuite, nous aborderons la méthodologie de notre enquête sur terrain et enfin, nous 
présenterons les résultats et discuterons de ces résultats.  
1. Analyse de la littérature existante  
En recensant différents travaux menés qui tentent de comprendre le fonctionnement des 
organisations en Afrique, Kamdem (2000) identifie deux principales perspectives dominantes : la 
perspective rationaliste et fonctionnaliste d’une part et la perspective culturaliste et humaniste 
d’autre part. Il rattache à la première perspective des réflexions développées par différents auteurs 
sur la genèse et le fonctionnement du phénomène bureaucratique en Afrique, alors qu’il regroupe 
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dans la deuxième perspective, différents travaux basés sur le développement de modèles africains 
de management et de développement.  
Quant à Nizet et Pichault (2007), ils regroupent les différentes recherches empiriques sur la GRH 
en Afrique entre trois groupes :   
 
Les thèses universalistes, qui préconisent l’adoption immédiate des « best practices » 
occidentales. Celles-ci correspondent à ce que Kamdem appelle « perspective rationaliste et 
fonctionnaliste ».  
 
Les thèses culturalistes, dénonçant un « cultural lag » (retard culturel) avec les pays occidentaux 
et plaidant pour un « cultural fit » africain. Ces thèses correspondent à la perspective culturaliste 
et humaniste identifiée par Kamdem.  
 
Les thèses néo-institutionnalistes, qui élargissent le cercle des facteurs de contingence, au-delà du 
facteur culturel pour introduire des facteurs institutionnels : évolution historique, l’État, la famille, 
etc. Cette perspective est surtout développée dans la littérature anglophone de la GRH en Afrique.  
 
De ces différentes approches2, la littérature francophone reste largement dominée par l’approche 
culturaliste de gestion. La question centrale débattue est celle du rapport entre l’environnement 
socioculturel africain et le fonctionnement des organisations.  
 
Dia A.L., Gaye, A. et Tidjani B. (1996, p.151) observent que la variable culturelle est devenue un 
élément important dans l’explication des performances de l’entreprise. En Afrique, le modèle 
culturaliste prédomine dans la grande majorité des écrits de gestion francophones et se propose 
d’identifier, au sein des espaces socioculturels africains, des facteurs favorables ou défavorables à 
la réalisation des objectifs de l’entreprise. Or l’introduction de la variable culturelle dans l’analyse 
des entreprises et de leurs performances, souffre de plusieurs insuffisances, comme le soulignent 
Dia A.L., Gaye, A. et Tidjani B. (1996). Soit elle part du postulat de l’existence d’un « one best 
way » (souvent occidental, et de plus en plus asiatique), ce qui bien entendu exclut toute réflexion 
sur les résonances politiques, sociales et même sémantiques des outils ou méthodes de gestion 
importés ; soit elle fonde ses conclusions sur une connaissance largement superficielle des 
contextes internes et externes de l’entreprise ; soit elle limite arbitrairement les contraintes 
environnementales de cette dernière aux contraintes culturelles. Ainsi, les conclusions auxquelles 
elles aboutissent généralement sont que les pays africains constituent des contextes non appropriés 
pour l’utilisation des techniques de gestion modernes d’origine occidentale.  
 
Deux types de développements majeurs se dessinent autour de l’approche culturelle de gestion en 
Afrique.  
                                                          
2
 Pour une discussion plus approfondie de ces différentes tendances, le lecteur pourra se référer à notre thèse de 
doctorat intitulé : « Politiques et pratiques de Gestion des ressources humaines dans les entreprises publiques en 
Afrique subsaharienne : vers quel modèle d’analyse ? », Université Catholique de Louvain (2007). 
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L’approche qui raisonne en terme de programmation mentale par les valeurs en s’appuyant sur les 
quatre indicateurs de la culture selon Hofstede : (individualisme/communautarisme, distance 
hiérarchique, évitement de l’incertitude et masculinité/féminité) ;  
 
L’approche qui s’appuie sur les logiques nationales, vues comme des propriétés générales d’une 
manière de vivre en société, à partir des travaux de d’Iribarne (1989, 1991,1997) et s’appuyant sur 
les indicateurs culturels (la nature des relations interpersonnelles, le rapport au temps, 
l’appartenance au milieu social traditionnel, etc.).  
 
Ces différents indicateurs aboutissent à des propositions telles que la culture africaine est basée 
sur la primauté du groupe sur l’individu, la primauté du social sur l’économique et la nécessité de 
la convivialité sur l’efficacité. D’autres propositions montrent que pour l’Africain, le temps n’est 
pas l’argent. Le temps est élastique. Bourgoin (1984) écrit d’ailleurs à ce sujet que l’essence du 
Noir n’est pas réglée sur le temps. Le Noir prend le temps de vivre, il n’est pas pressé. 
  
Sans prétendre avoir mené une revue exhaustive de la littérature de gestion en Afrique, ce qui 
n’est pas l’objet premier de cette réflexion, nous avons voulu mettre l’accent sur quelques 
éléments de l’approche culturelle de gestion qui constituent le soubassement théorique du modèle 
de « management africain » que nous interrogeons. Abordons, dans le point suivant, la 
présentation de la méthodologie de notre enquête sur terrain.  
 
2. Dispositif méthodologique  
Comme le constate Tidjani (2000), la GRH en Afrique n’est pas encore parvenue à s’imposer 
comme axe porteur des recherches au même titre que les autres disciplines de gestion. La 
recherche est encore au stade d’accumulation des faits et des données. Cette remarque nous 
pousse à recourir à une démarche d’enquête qualitative qui présente plusieurs avantages. D’abord, 
elle favorise une observation intense d’une situation dans son contexte. Ensuite, elle donne la 
possibilité au chercheur d’être près des objets étudiés en permettant une compréhension à la fois 
globale et approfondie d’un phénomène spécifique. Enfin, elle favorise une analyse plus fine des 
réalités étudiées.  
 
Notre enquête a été menée dans deux entreprises publiques en République Démocratique du 
Congo à partir des entretiens semi-directifs d’une heure à une heure et demi en moyenne3. Nous 
avons contacté 54 travailleurs à différents niveaux de la hiérarchie (cadres, dirigeants et 
exécutants). Les entretiens ont été complétés par les observations sur les lieux du travail, la tenue 
                                                          
3 Tous nos entretiens ont été menés sur le lieu de travail. Certains étaient enregistrés avec l’accord préalable des 
interlocuteurs, d’autres ont été limités à la prise de note.  
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d’un journal d’enquête et l’analyse des documents. Nous avons fréquenté quotidiennement les 
deux entreprises pendant 90 jours. Notre enquête a généré une quantité importante des données 
ayant exigé un investissement important en temps et en énergie (transcription des interviews, 
synthèses des données d’observation et des documents, etc.) au risque d’en être asphyxié. La 
lourdeur du dispositif d’enquête (en termes des données) explique la limitation de nos études de 
cas à deux entreprises publiques.  
Le choix du mode d’échantillonnage a été « raisonné », c’est-à-dire consistant à collecter des 
données sur la multiplicité des témoignages et des cas à l’intérieur d’un même espace d’action et 
selon les différents services ou directions contrastés. Cela permet de compenser, par l’analyse 
comparative de phénomènes récurrents, la subjectivité induite par les témoignages des acteurs à 
une personne extérieure.  
 
La particularité de cet échantillon est que le nombre d’interviewés n’est pas fixé à l’avance mais 
qu’il dépend de la richesse et du niveau de saturation de l’information à obtenir : c’est-à-dire les 
interviews s’arrêtent quand les informations sur le phénomène à comprendre deviennent 
redondantes et n’apportent pas d’éléments nouveaux. Trois critères essentiels furent retenus pour 
guider le choix des entreprises publiques à enquêter. Il s’agit de :  
 
Éléments d’homogénéisation du champ à observer : Les entreprises visitées doivent toutes être 
publiques, c’est-à-dire que l’État détient la totalité des parts de leur capital. Un tel critère suppose 
de comparer des entreprises de même nature et disposant des mêmes structures de coordination, 
voire des mêmes acteurs au niveau de leurs échanges avec l’État.  
 
Éléments de différenciation ou de contraste : Il faut retenir deux catégories d’entreprises 
publiques. L’une ayant la réputation de bonne gestion et l’autre ayant la réputation de mauvaise 
gestion. Le choix de ce contraste est important dans la mesure où il fournit une vision contingente 
dans la manière d’analyser les données de l’enquête et surtout, de recentrer l’analyse sur des 
situations de contraste émergeant dans un même contexte général, de manière à chercher des 
explications contingentes et à dépasser une vision monolithique d’analyse très dominante dans la 
littérature sur la gestion en Afrique.  
 
Accessibilité de l’information : Ce dernier critère devait subordonner le choix des entreprises 
interrogées aux possibilités d’accès au terrain qu’elles nous offriraient.  
 
Les interlocuteurs ont été choisis sur base de deux critères : l’approche multiacteurs et l’approche 
multisites. Ces critères ont permis de collecter des donnés similaires de façon systématique afin 
d’autoriser la comparaison entre plusieurs acteurs et plusieurs sites (voir tableau 1).  
La première approche (multiacteurs) a consisté à collecter les points de vue des acteurs en 
fonction de la diversité de leurs positions hiérarchiques dans l’organisation : la haute direction de 
l’entreprise et les acteurs externes au niveau du sommet stratégique, l’encadrement, les 
exécutants, etc. Alors que la deuxième approche (multisites) a consisté à mener l’enquête dans 
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deux entreprises publiques différentes. Et pour chacune d’entre elles, il a été question de choisir 
des départements ou services contrastés. Les uns étant opérationnels, c’est-à-dire s’occupant des 
aspects liés à l’exploitation ou à la production dans l’entreprise, les autres étant fonctionnels, 
c’est-à-dire s’occupant des aspects purement administratifs. Il a été aussi possible de choisir des 
départements ou services situés à des endroits différents (au siège avec la direction générale, ou 
vers une direction régionale, etc.).  
 
Tableau 1 : Dispositifs de collecte et d’analyse des données Dispositif de collecte des données  
 
 
Deux questions importantes permettent d’interroger le choix de nos options méthodologiques :  
Les résultats que nous tirons de l’analyse des deux cas (entreprises publiques) peuvent-ils 
permettre de discuter du modèle de « management africain » ?  
Pourquoi le choix des entreprises publiques au lieu des entreprises privées ou des PME pour 
discuter du « management africain » ?  
 
La première question exige de reconnaître avec Gobo (2004, cité par Ayerbe et Missonier, 2006) 
que le consensus se dégage actuellement pour reconnaître deux types de généralisation : la 
généralisation sur un groupe ou une population (généralisation statistique) et la généralisation sur 
la nature d’un processus (généralisation analytique). Si la généralisation statistique vise à élargir 
l’étendue des conclusions à l’ensemble de la population dont l’échantillon est extrait 
(L’échantillon doit être représentatif, c’est-à-dire établi de manière probabiliste pour que les 
conclusions soient généralisables à l’ensemble de la population), la généralisation analytique, 
quant à elle, vise à identifier les dimensions et les concepts d’analyse très pertinents dans le but 
d’apporter un enrichissement sur le processus d’analyse dans d’autres situations et d’autres cas. 
Les résultats de nos deux cas ne visent pas une généralisation statistique mais plutôt une 
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généralisation analytique, c’est-à-dire comprendre dans quelle mesure les phénomènes que nous 
observons permettent d’interroger la pertinence du schéma d’analyse proposé par le modèle du « 
management africain » !  
 
La deuxième question nous oblige à constater qu’une bonne partie des recherches sur la gestion en 
Afrique fait référence aux entreprises publiques. C’est notamment le cas de certaines analyses de 
D’Iribarne (au Cameroun) et celles d’Henry (en Afrique de l’ouest) auxquelles d’ailleurs 
Hernandez fait référence. Aussi, l’entreprise publique en Afrique a l’avantage d’être une 
organisation de grande taille, ayant une structure formelle de gestion, une organisation définie, 
comparativement aux PME dont les structures et les règles d’organisation ne sont pas toujours 
clairement définies.  
 
3. Etude comparative des deux entreprises publiques en Afrique  
3.1. Présentation des deux entreprises  
 
Le tableau 2 présente les principales caractéristiques des deux entreprises étudiées : la 
REGIDESO et l’ONATRA. Il s’agit de deux entreprises de même nature (publique) dans 
lesquelles les dirigeants sont nommés par une même structure (gouvernement et présidence de la 
République). Cependant, la REGIDESO a connu une stabilité de son équipe dirigeante de 1972 à 
1997 et a été l’une des rares entreprises publiques au Congo dont le système de gestion ait été 
apprécié au niveau des bailleurs de fonds internationaux (Banque Mondiale et Fonds Monétaires 
Internationaux). Alors que l’ONATRA a connu des changements fréquents de ses équipes 
dirigeantes et des fortes tensions sociales liées aux problèmes de retard de paiement des salaires, 
aux difficultés de se faire rembourser des frais médicaux, etc.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau nº2 : Caractéristiques de deux entreprises publiques, objet de l’enquête Entreprises 
publiques visées 
8 
 
 REGIDESO ONATRA 
Critères de sélection :  
Entreprise avec bonne réputation de gestion  
100 % capital État  
Monopole  
Entreprise avec mauvaise réputation de gestion  
100 % capital État  
Monopole  
Secteur d’activités :  
Étendue géographique :  
 
Production et distribution d’un seul produit « 
REGIDESOis » (nom fictif)  
11 provinces (toute la république)  
 
Production de plusieurs services  
7 provinces  
 
Autres caractéristiques  
Catégorie de l’entreprise 
selon le classement de l’État  
Entreprise publique à caractère industriel et 
commercial, classée dans la catégorie A  
 
Entreprise publique à caractère industriel et 
commercial, classée dans la catégorie A  
 
Année de création :  
1939 1935  
Tutelle :   
Ministère du portefeuille  
 
Ministère du portefeuille  
Effectif (2003) :  
4.100  12.900  
Stabilité des dirigeants :   
1968-1972 : la gestion équipe expatriés  
1972-1997 : 1 PDG (congolais)  
1997-2003 : 3 PDG (congolais)  
 
 
1960-2000 : 12 PDG dont un expatrié (Belge) 
de 1977 à 1985  
 
Unités de production   
1960 : 30 centres de production et   
d’exploitations  
1997 : environ 94 centres  
 
environs 50 entités de production  
en 2000 : 10 entités et  
en 2003 : 4 entités de production  
Vieillissement des équipements  
Style de gestion   
La direction participative par objectifs  
 
Centralisation, bureaucratie  
 
3.2. Les principaux résultats  
 
L’objet de notre recherche dans les deux entreprises a été de comprendre l’articulation entre les 
politiques de GRH, c’est-à-dire les règles et directives de GRH, et les pratiques de GRH,  c’est-à-
dire la manière effective dont les différentes règles sont mises en valeur, par les acteurs, dans les 
deux entreprises. Nous abordons l’analyse des cas, à partir de trois points : D’abord, la 
présentation du contexte externe, ensuite celle du contexte interne et enfin l’analyse des politiques 
et pratiques de recrutement.  
 
3.2.1. Les deux entreprises soumises au même contexte externe  
 
Il est important de noter que la REGIDESO et l’ONATRA évoluent dans un même environnement 
culturel et institutionnel. Elles appartiennent totalement à l’Etat qui nomme et révoque les 
dirigeants et en assure le contrôle à travers le ministère de tutelle. Les travailleurs des deux 
entreprises sont soumis aux mêmes contraintes culturelles et institutionnelles.  
Sans prétendre à l’exhaustivité et en suivant librement Kimona-Mbinga (2002) nous pouvons 
identifier trois variables du contexte externe pour les travailleurs dans les deux entreprises : le 
haut niveau de chômage, l’absence de mécanismes formels de sécurisation sociale et la primauté 
de la sphère politique dans la vie sociale. Nous faisons l’hypothèse que le haut niveau du 
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chômage, l’absence de politique de création d’emploi au niveau de l’Etat influence les pratiques 
de recrutement. Cependant, l’intérêt de notre analyse est de comparer la nature des pratiques de 
recrutement à la REGIDESO et à l’ONATRA. En d’autres termes : est-ce que la nature du rapport 
des acteurs au contexte interne (dans les deux entreprises) affecte-elle la manière dont le contexte 
externe influence les pratiques de gestion dans l’entreprise ?  
 
3.2.2. Spécificité du contexte interne pour chacune de deux entreprises  
 
Deux éléments de contraste ont attiré notre attention en observant les conditions de travail dans 
les deux entreprises. Primo, l’état des lieux dans les deux entreprises. Secundo, les conditions 
d’organisation du travail.  
 
A l’ONATRA, certains bureaux (en dehors des cadres) disposent d’un mobilier visiblement très 
vieux et souvent en piètre état. Certaines chaises manquent de dossiers, d’autres manquent parfois 
d’un pied et sont accrochées près du mur pour tenir débout. Dans la plupart de cas, ce matériel n’a 
pas été renouvelé depuis plus de deux décennies. L’insuffisance de la lumière dans les grands 
couloirs où seuls quelques tubes sont greffés aux plafonds éclairent par-ci, par-là, etc. Le bâtiment 
compte une dizaine d’étages et l’ascenseur est sporadiquement en service. Très souvent, les 
travailleurs ou même certains visiteurs sont obligés de prendre les escaliers, parfois jusqu’au 
dixième étage, pour arriver au bout de leur course souvent très essoufflés.  
 
A la REGIDESO, non seulement le bâtiment est bien entretenu, la climatisation généralisée, tout 
comme les ascenseurs qui fonctionnent normalement, mais aussi chaque bureau est correctement 
équipé d’un mobilier adéquat, dispose d’une lumière suffisante, d’un ordinateur, etc.  
 
Sur le plan organisationnel, les deux entreprises disposent d’un service d’accueil chargé d’orienter 
les contacts entre les visiteurs et l’entreprise. A l’ONATRA, ce service est composé de cinq à six 
hôtesses. Très souvent, elles arrivent à leur poste de travail, s’y installent parfois dans 
l’indifférence totale par rapport aux visiteurs qui, très souvent, se « débrouillent » seuls.  
 
A la REGIDESO, ce service ne comprend que deux agents. Cependant, contrairement à 
l’ONATRA, ceux-ci s’occupent effectivement de gérer les contacts entre les visiteurs et 
l’entreprise. Les travailleurs sont protégés des flux extérieurs pendant leur temps de travail.  
 
A l’ONATRA, l’administration se fait encore manuellement. L’ordinateur semble absent dans de 
nombreux secrétariats de direction. Les correspondances sont encore dactylographiées avec 
d’anciennes machines à écrire et les données conservées dans de gros registres. L’entreprise 
dispose d’un service informatique qui se limite encore à l’exécution de quelques tâches limitées : 
calcul des salaires, impression des bulletins de paie, etc.  
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A la REGIDESO le travail est organisé autour de la direction participative par objectifs (DPO), 
c’est-à-dire une décentralisation de la décision en fonction des procédures connues. Il existe des 
séances de proclamation des résultats. La direction accorde une grande importance au personnel, 
notamment dans des faits simples comme le rituel consistant pour le PDG à écrire une lettre 
personnalisée à chaque employé de la direction générale pour le féliciter le jour de son 
anniversaire, etc.  
 
Il faudrait noter aussi que l’ONATRA enregistre des retards de paiement des salaires pour ses 
travailleurs. Elle traverse certaines difficultés de gestion interne liées notamment à la taille de son 
personnel et à la diminution de son volume de production. L’entreprise rencontre des difficultés 
pour rembourser les frais médicaux à ses travailleurs. Cette situation est à la base de l’apparition 
sur les lieux de travail, d’activités connexes telles que la vente de boissons et de sandwichs par les 
secrétaires, qui utilisent à cet effet le réfrigérateur de service pour conserver leurs boissons ou des 
sandwichs qu’elles revendent à crédit, ainsi qu’à leurs collègues de travail. Ces derniers pourront 
ainsi régler leur facture à la fin de la journée.  
 
La REGIDESO, au contraire, paie régulièrement ses travailleurs à la date convenue. Elle offre un 
salaire généralement supérieur à la moyenne des salaires des entreprises publiques au Congo. 
L’entreprise a mis en place une politique sociale qui permet d’alléger certaines charges sociales 
pour ses employés (rentrée scolaire, crédits-maison ou voiture, etc.). L’entreprise dispose aussi 
d’un restaurant interne qui offre à ses travailleurs un repas le matin et à midi à des prix 
proportionnels au grade.  
 
3.2.3. Analyse des politiques de recrutement  
 
Les politiques de recrutement à l’ONATRA4 et à la REGIDESO5 sont basées sur les mêmes types 
des règles. Nous pouvons résumer ces règles à partir de trois critères : la procédure, le contenu et 
la logique.  
 
La procédure en matière de recrutement veut que ce dernier soit soigneusement programmé et 
préparé, à partir des outils de planification de la main d’oeuvre de l’entreprise. Le premier acte est 
l’expression des besoins par les départements utilisateurs, en indiquant le (s) poste (s) à pourvoir ; 
les qualifications requises pour occuper le poste et le profil du candidat répondant à ce besoin. 
Dès que la demande est formulée par le service utilisateur et transmis à la DRH, s’ouvrent des 
campagnes publicitaires visant à porter avec netteté et célérité à la connaissance  
 
des candidats tous les renseignements utiles concernant les conditions d’admission, les matières 
de formation et les diplômes requis, la date du dépôt des candidatures, etc. Ces candidatures sont à 
                                                          
4
 Office National des Transports 
5
 Régie de distribution d’eau (de la République Démocratique du Congo) 
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communiquer au service national de l’emploi, du ministère de l’emploi, censé détenir une base de 
données des candidats potentiels. Un premier balayage des candidatures sur base du profil du 
candidat recherché : formation, âge, etc. permet aux candidats restants d’être soumis à l’épreuve 
d’admission (sauf pour le personnel d’exécution), d’y réussir et d’être classés en ordre utile aux 
épreuves (interviews, etc.). Dès que les candidats sont retenus par le département de RH, les 
propositions d’engagement sont soumises à l’approbation du comité de gestion.  
Le contenu : le recrutement du personnel est lié au niveau d’études. Celui-ci correspond à des 
grades d’engagement spécifique. Le diplôme de licence donne accès à l’engagement au grade de 
chef de division principal (cadre) alors que celui de graduat (Bac + 3) donne accès à l’engagement 
au grade de chef de bureau principal (maîtrise). Les engagements ne peuvent pas s’effectuer au-
delà de la catégorie des cadres.  
Logique : A la base de différentes règles de recrutement se trouve le souci d’associer le niveau de 
qualification du candidat (formation) au niveau de responsabilité du poste à assumer par les 
postulants. Cette logique de compétence est jugée comme le moyen adéquat de garantir un 
minimum de performance à l’entreprise en y plaçant la meilleure personne au meilleur endroit. 
Qu’en est-il des pratiques de recrutement ?  
 
3.2.4. Analyse des pratiques de recrutement  
 
A l’ONATRA, le recrutement du personnel est basé sur une échelle de correspondance entre 
grade de recrutement et niveau d’études du candidat. Nos différents entretiens avec de multiples 
acteurs nous ont permis de retenir trois remarques à propos du processus et du contenu des 
pratiques de recrutement.  
 
D’abord, nous avons constaté que les offres d’emploi ne sont pas largement diffusées dans les 
médias de manière à atteindre un grand public. L’information à propos des offres d’emploi est 
limitée à une poignée d’acteurs de la direction ou du service utilisateur et est diffusée souvent de 
bouche à oreille.  
 
Ensuite, le processus de recrutement est caractérisé par la prédominance des recommandations 
dites « politiques » qui sont des formes d’injonctions imposées par des acteurs du monde politique 
pour engager leurs candidats indépendamment des résultats des épreuves d’admission. Et pour 
finir : abandon des critères objectifs de compétence dans l’organisation des tests d’embauche, et 
émergence de nouveaux critères liés à la nature des acteurs dans le système d’action dominant.  
 
A la REGIDESO, pendant la période de stabilité des dirigeants (de 1972 à 1997) on recourait à 
des organismes externes pour l’organisation des concours d’embauche. Les résultats de ces tests 
étaient utilisés par le DRH pour procéder à la présélection des candidats. L’information était 
largement diffusée dans les médias, de manière à ce que les meilleurs candidats soient 
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sélectionnés. Il existait aussi des recommandations politiques mais elles n’étaient pas considérées 
par la direction comme un critère de sélection.  
La stabilité du dirigeant de la REGIDESO et le soutien obtenu auprès de la présidence de la 
République ne permettaient pas à un acteur politique (ministre de tutelle) de menacer de 
suspension ce dirigeant. Ainsi, la zone d’incertitude pertinente du dirigeant de la REGIDESO 
n’étant pas contrôlée par un acteur externe (contrairement à l’ONATRA), il en découlait un jeu de 
pouvoir différent axé sur la primauté des règles de gestion internes à l’entreprise. L’instabilité des 
dirigeants à la REGIDESO a commencé, à la suite du changement du régime politique. A 
l’implantation du nouveau régime politique en 1997, tous les anciens dirigeants ayant travaillé à 
l’époque de l’ancien régime de Mobutu, ont été limogés et remplacer provisoirement par des 
équipes de direction provisoire pour une durée théorique de trois mois mais qui, en pratique, ont 
accompli de trois ans de gestion provisoire. Entre 1997 à 2007, la REGIDESO a connu huit 
changements des équipes dirigeantes et sa situation est devenue comparable à celle de l’ONATRA 
qui, elle, avait toujours connu les instabilités de ses équipes dirigeantes.  
 
4. Discussion de la pertinence du modèle de « management africain »  
 
Les données de nos analyses ont permis de constater que deux entreprises publiques, régies par les 
mêmes dispositifs organisationnels, et évoluant dans un même environnement culturel (externe), 
affichent des pratiques d’acteurs différentes. Ce constat permet d’interroger la pertinence du 
modèle explicatif des pratiques des acteurs axé essentiellement sur l’explication culturaliste. C’est 
d’ailleurs sur cette dernière que se base la construction du modèle du « management africain ».  
Nous présentons d’abord le modèle du « management africain » tel que proposé par Hernandez 
(2007) avant de discuter de la pertinence de celui-ci par rapport aux résultats de nos études.  
Le modèle du management pour l’entreprise africaine est, selon Hernandez (2007) mieux adapté 
au contexte local et capable de favoriser l’efficacité de l’organisation africaine. Hernandez 
souligne : « le modèle de management africain ne peut réussir que s’il prend véritablement en 
compte le contexte culturel local » (2007 :26). Il rappelle aussi quelques caractéristiques de la 
culturelle Africaine : « la recherche du consensus est essentielle dans les sociétés africaines, elle 
se traduit par des difficultés à gérer les situations, pouvant entraîner des affrontements ouverts. 
Les oppositions sont considérées comme une remise en cause des personnes et non pas comme 
une simple critique de situations factuelles » (Idem).  
 
Pour construire son modèle, Hernandez (2007) procède par deux étapes. La première étape 
consiste à définir le modèle implicite de l’organisation pour l’entreprise africaine. La deuxième 
étape consiste à identifier la logique culturelle dominante dans les organisations africaines. Les 
résultats de l’analyse à ces deux étapes lui permettent de proposer son modèle de management 
pour l’entreprise africaine : « le management africain ».  
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Hernandez (2007) construit le modèle implicite « d’organisation » pour l’entreprise africaine à 
partir d’une réflexion théorique basée sur l’utilisation des travaux de Geert Hofstede (1994), de 
Fons Trompenaars (1994) sur les comparaisons internationales des modes d’organisation, les 
travaux de Luc Boltanski et Laurent Thévenot (1991) sur les Economies de la grandeur et ses 
propres travaux (Hernandez, 2007, p. 27). Il part de l’analogie à la démarche de D’Iribarne (1989) 
pour identifier que les organisations en Afrique fonctionnent selon la logique de la 
‘‘communauté’’ ou de la ‘‘relation’’. Il propose ainsi un modèle de management pour l’entreprise 
africaine.  
Il écrit : « ce modèle utilise la notion de facteur « C » introduite par Luis Razeto (1991). Pour cet 
auteur, il n’y a pas que le capital et le travail à prendre en compte comme facteurs économiques, 
il existe aussi un « facteur C » (pour Coopération, Communauté, Collaboration) générateur de 
productivité et possédant une existence propre. Dans une entreprise classique, le but est de 
valoriser le capital, de le faire croître, de l’accumuler. Dans une entreprise organisée en fonction 
du facteur « C », le but est de le valoriser, en générant des revenus, mais aussi en intensifiant les 
relations au sein du groupe… L’accumulation de « facteur C », l’amélioration de la cohésion 
sociale ont une valeur en soi, indépendamment du fait qu’elles facilitent la bonne marche de 
l’organisation. Le management métis doit prendre en compte ce facteur « C » dont l’importance 
est indéniable dans les sociétés africaines ».  
Le modèle de management proposé par Hernandez (2007, p.27) est présenté par la figure 1 
 
 
 
Ce modèle suscite deux commentaires.  
Primo, la prise en compte de l’environnement aboutit à une généralisation selon laquelle le 
modèle implicite « d’organisation » pour l’entreprise africaine est la cité domestique ou la famille. 
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La signification théorique et la portée généralisante de cette dimension sont évidemment 
problématiques. 
 
En d’autres termes, la cité domestique et la famille imposent des principes ou des contraintes qui 
s’exercent uniformément quelles que soient les caractéristiques internes de l’entreprise. Il y a lieu 
de s’interroger sur la pertinence des concepts utilisés par Hernandez lorsqu’il élabore son « 
modèle implicite » en recourant à certaines constructions théoriques occidentales (Boltanski et 
Thévenot, 1989, 1991). Sa démarche est essentiellement déductive. Dans quelle mesure les 
constructions théoriques de Boltanski et Thévenot, eux-mêmes se basant sur des auteurs 
classiques occidentaux, sont-elles pertinentes pour l’Afrique : serait-ce parce qu’elles n’ont pas 
été vérifiées empiriquement bien qu’elles aient été tirés d’un rapprochement entre les études 
empiriques existantes en Afrique et les constructions de certaines théoriques occidentales ?  
Secundo, si ces constructions « occidentales » sont pertinentes pour identifier le modèle implicite 
de gestion en Afrique, pourquoi alors les méthodes de gestion qualifiées d’« occidentales » sont-
elles perçues comme inadaptées en Afrique ? Est-ce que le contexte culturel est la seule variable 
pertinente à partir de laquelle l’efficacité d’une méthode de gestion doit être envisagée ?  
Ces deux commentaires nous poussent à identifier trois faiblesses majeures du modèle de 
Hernandez.  
 
D’abord, le modèle de Hernandez (2007) ramène les particularités locales dans les manières de 
faire à une logique unique. Il y a donc absence d’explications alternatives. Les acteurs sont mus 
par une logique enracinée voire incarnée. Le modèle ne montre pas la pluralité des variables à 
prendre en compte pour comprendre les particularités des comportements des acteurs dans un 
même contexte africain. La famille ou la cité domestique n’a pas la même influence sur tous les 
acteurs dans l’organisation en Afrique.  
 
Ensuite, l’analyse de Hernandez n’est pas basée sur un échantillonnage raisonné. Comme 
d’ailleurs le note Henry (1991, 1998), une grande partie des études empiriques en Afrique est 
basée sur des cas d’entreprises peu performantes. Très peu d’entre elles s’intéressent à étudier les 
entreprises qui réussissent. Pour notre part, nous étudions, sur une même période deux entreprises 
aux performances contrastées.  
 
La dernière faiblesse du modèle de Hernandez est l’absence d’un pluralisme explicatif. La culture 
est la seule variable prépondérante qui explique l’efficacité de l’organisation en Afrique. Les 
comportements des acteurs et les caractéristiques du fonctionnement des organisations sont 
expliqués comme l’expression et le produit des traits culturels de leur société d’appartenance. 
Nous pouvons reprendre ici la discussion entre Friedberg et d’Iribarne (2005) autour du débat 
entre l’analyse stratégique et la culture. D’Iribarne reprochant à Friedberg d’avoir abandonné la 
culture dans l’analyse stratégique.  
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Friedberg écrit à ce sujet : « la culture d’une société est-elle réellement et directement observable 
dans les comportements des acteurs d’une usine ? […] la logique d’honneur qui sous-tend la 
culture nationale française jouit d’une sorte de primauté qui écrase tout le reste.  
Postulée plus que démontrée, cette primauté ne va pourtant pas de soi. Elle confère à la culture 
nationale un poids exorbitant dans l’explication des conduites, rendant transparentes et/ou 
négligeables toutes les autres sources de contraintes qui pèsent simultanément sur les conduites 
des acteurs » (Friedberg, 2005, p.183).  
 
Qu’est-ce que notre étude a permis d’observer par rapport au modèle de « management africain »? 
  
En analysant les politiques et les pratiques de GRH dans les deux entreprises, nous remarquons 
qu’un même environnement culturel – au sens de la culture nationale souvent évoquée dans la 
littérature de gestion en Afrique – ne contraint pas de manière identique les pratiques des acteurs 
dans les deux entreprises. Nous expliquons cette différence à partir des trois éléments : 
l’accessibilité des acteurs aux ressources internes et externes, la nature des jeux de pouvoir dans 
l’organisation et la nature des règles et des routines dominantes dans l’organisation.  
 
A la REGIDESO, les travailleurs ont un rapport différent dans l’accessibilité des ressources 
internes et externes. Ils sont payés régulièrement, bénéficient d’une politique sociale qui permet 
d’alléger certains coûts comme les frais de rentrée scolaire des enfants des travailleurs, etc. Aussi, 
le paiement régulier des salaires et la possibilité de se faire rembourser les soins médicaux par 
l’entreprise (faible incertitude interne) réduit l’incertitude des travailleurs de cette entreprise à 
accéder aux ressources externes (logement, nourriture, scolarité de la famille, etc.). Dans ce sens, 
les avantages offerts par l’entreprise aux travailleurs ne contraignent pas ces derniers à recourir 
aux personnalités influentes externes pour modifier le processus de décision interne. En plus, la 
stabilité du dirigeant dans cette entreprise (1972-1997) et les jeux de pouvoir entre le 
gouvernement et les bailleurs des fonds internationaux ont permis au dirigeant de légitimer les 
recours aux règles internes comme critère du processus de gestion interne.  
 
A l’ONATRA, les travailleurs ont un rapport différent dans l’accessibilité aux ressources internes 
et externes. Ils sont souvent payés avec retard (2 à 3 mois) et difficilement remboursés lorsqu’ils 
engagent des frais pour les soins médicaux (forte incertitude d’accès aux ressources internes). La 
compétence n’est pas, dans la pratique un critère qui permet à un travailleur d’accéder 
équitablement à une promotion. Celle-ci est fortement influencée par l’intervention des acteurs 
externes influents. Cette incertitude d’accès aux ressources internes affecte la capacité des 
travailleurs à accéder aux ressources externes (logement, nourriture, etc.) et influence les types 
des pratiques que les travailleurs apportent sur le lieu de travail en termes de pratiques de 
débrouillardise ou des pratiques d’accumulation des ressources.  
 
16 
 
Notre analyse comparative de deux cas permet ainsi d’éviter une assimilation facile et culturaliste 
selon laquelle toute pratique d’acteur dans les organisations en Afrique, serait liée aux déviances 
culturelles.  
 
 
 
Tableau 2 : Illustration du lien entre contexte, processus et contenu des pratiques des acteurs à l’ 
ONATRA 
 
Nature d’incertitudes Initiatives individuelles Stratégies de l’Acteur Activités illégales 
Incertitudes liées à l’accès aux ressources du 
contexte interne  
- Vente de sandwich  
- Vente service « appel 
par GSM »  
Conciliation de 
l’économie formelle et 
informelle sur le lieu du 
travail.  
- Détournement de 
l’outil de travail  
- Auto rémunération 
des services de 
l’entreprise  
Incertitudes liées à l’accès aux ressources du 
contexte externe  
- Mise en place des 
activités de survie 
(vente des boissons, 
des vivres frais, etc.) 
connexes en dehors du 
lieu de travail,  
- Recours à la famille, 
aux groupes sociaux, 
etc.  
- Vente clandestine  
- Monnayage des 
services  
Incertitudes liées aux relations de pouvoir des 
acteurs  
- Loyauté  
- Soutien inconditionnel 
au parrain  
(Népotisme, 
clientélisme)  
- Recours à l’acteur 
influent 
(interne/externe)  
- Accumulation rapide 
ou distribution illicite 
des ressources (auto 
sécurisation de l’avenir)  
- Intervention des 
routines externes dans 
le processus de 
décision interne à 
l’entreprise  
 
 
Notre analyse permet de remarquer que dans un même contexte culturel et institutionnel, la 
REGIDESO et l’ONATRA affichent des pratiques de recrutement différentes. En d’autres termes, 
le contexte interne, propre à chacune de deux entreprises, affecte la manière dont les contraintes 
culturelles affectent les pratiques des acteurs. La manière dont les travailleurs accèdent aux 
ressources du contexte interne et celles du contexte externe influencent les types des pratiques de 
gestion dans l’organisation. Les dysfonctions dans les entreprises en Afrique sont liées à une 
pluralité des facteurs et non simplement à l’inadéquation de la culture africaine aux méthodes de 
gestion moderne.  
 
En revenant sur les approches de la littérature qui proposent l’adaptation des méthodes de gestion 
« occidentales » aux réalités spécificités culturelles de l’Afrique6, l’étude des deux cas, que nous 
avons menée, permet de montrer des résultats contradictoires par rapport à certaines idées 
dominantes diffusées par l’approche culturelle (spécifique) du management en Afrique.  
 
À titre d’exemple certains chercheurs (Bourgoin, 1984 ; Hernandez, 1997 ; Sauboin, 1984) 
affirment que la direction participative par objectifs serait une méthode de gestion inefficace en 
                                                          
6
 Le management africain est l’une des formes qui illustre cette adaptation des méthodes occidentales aux 
spécificités du contexte culturel africain 
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Afrique, à cause du fait que la culture africaine est basée sur une forte distance hiérarchique. Le 
management basé sur la théorie X de Mcgregor serait le mieux adapté. Dans ce cas, il serait 
impossible d’appliquer la direction participative par objectifs (DPO). Nos résultats du terrain nous 
montrent le résultat contraire. À la REGIDESO, non seulement que la DPO y est largement 
utilisée mais en plus, elle permet de fournir des repères concrets pour l’évaluation objective des 
travailleurs. La culture africaine ne semble pas en elle-même être un frein à l’application de cette 
méthode à la REGIDESO. Dans ce cas, la culture africaine n’est pas le facteur unique déterminant 
au succès d’une méthode de gestion en Afrique. Nous expliquons la réussite de la DPO à la 
REGIDESO comme la conséquence des trois caractéristiques internes : les systèmes d’échange 
des acteurs s’articulent autour des règles internes (faible porosité de l’organisation), les acteurs 
ont accès aux ressources internes et externes (faible niveau des incertitudes) et l’entreprise est 
caractérisée, à une certaine époque, par la stabilité de l’équipe dirigeante. 
 
Ensuite, nous constatons aussi que le fait de disposer d’une méthode de gestion, si adaptée à la 
culture africaine soit-elle, n’est pas une condition suffisante pour garantir l’efficacité des résultats 
dans les entreprises en Afrique. Nous avons constaté à ce sujet que la REGIDESO et à 
l’ONATRA disposent d’un même type de service d’accueil mais atteignent des résultats différents 
dans la gestion de la porosité de l’organisation. L’ONATRA, dont le service d’accueil dispose de 
cinq à six hôtesses, est plus poreuse que la REGIDESO dont le service de dispose que de deux 
agents d’accueil  
 
Enfin, contrairement aux approches théoriques dominantes dans la littérature de gestion en 
Afrique qui saisissent la culture africaine comme un bloc homogène, notre analyse arrive à 
montrer la nécessité de saisir le contexte comme un construit et non comme un donné à priori. 
Cette posture permet de mieux comprendre le fait qu’un même environnement culturel 
n’influence pas uniformément les acteurs qui y évoluent.  
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Conclusion  
 
Cette étude a permis de montrer qu’il existe une tentative dans la littérature de gestion en Afrique 
d’associer l’efficacité de l’organisation à un modèle spécifique du management. Les études 
empiriques menées sur terrain ont permis de montrer qu’il est possible d’appliquer les méthodes 
de gestion dites occidentales en Afrique et d’obtenir de meilleurs résultats. La culture n’est pas la 
seule variable pertinente à la base du choix des comportements des acteurs. Les méthodes de 
gestion efficaces en Afrique ne sont pas nécessairement spécifiques à la culture africaine. La 
grande différence entre les entreprises en Afrique et celles en Europe est d’abord d’ordre 
institutionnel. La culture étant l’une des composantes des facteurs institutionnels.  
  
19 
 
Bibliographie  
AYERBE, C. et MISSONIER, A. (2006), Validité externe et interne de l’étude de cas : une 
opposition à dépasser ? Journée « étude de cas », Projet d’atelier « méthodologie » de l’AIMS, 
IAE de Lille, Jeudi 22 juin.  
BAKENGELA, S. (2005), « African enterprises: place of conciliation between formal and 
informal economies? » In 4th African Regional congress of the International Industrial Relation 
Association (IIRA), New vision of industrial relations for Africa: Harmonising Social and 
Economic strategies in a globalising world, Ile-Maurice, 28-30 Novembre.  
BAKENGELA, S. (2007), « Incertitudes du contexte et pratiques de gestion des ressources 
humaines : deux cas d’entreprises publiques en RDC » in NIZET, J. et PICHAULT, F., (sous 
direction de), les performances des organisations en Afrique, (à paraître).  
BOLLINGER, D., et HOFSTEDE, G. (1987), Les différences culturelles dans le management : 
comment chaque pays gère-t-il ses hommes ?, Paris, Edition d’Organisation.  
BOLTANSKI, L., et THEVENOT, L. (1991), De la justification. Les économies de la grandeur, 
Paris, Gallimard.  
BOURGOIN, H. (1984), L’Afrique malade du management, Paris, Picollec.  
CROZIER, M. et FRIEDBERG, E. (1977), L’acteur et le système, Paris, Seuil.  
D’IRIBARNE, P. (1985), « Cultures nationales et cultures des entreprises », Nice, laboratoire de 
Gestion et cultures africaines, IAE.  
D’IRIBARNE, P. (1986), « Un problème de ponts roulants dans une usine camerounaise » 
Annales des mines – Gérer et comprendre, décembre. p.----  
D’IRIBARNE, P. (1987a), « Ce qui est universel et ce qui ne l’est pas », Revue française de 
gestion, septembre-octobre, p.6-9.  
D’IRIBARNE, P. (1990), « Face à l’impossible décentralisation des entreprises africaines », 
Revue française de gestion, septembre-octobre, p.28-39.  
D’IRIBARNE, P. (1991), « Culture et ‘‘effet sociétal’’ », Revue française de Sociologie, XXXII.  
D’IRIBARNE, P. (1997), « Les ressources imprévues d’une culture : une entreprise ‘‘excellente’’ 
à Casablanca » in Gérer et comprendre, Annales des Mines, Juin.  
D’IRIBARNE, P. (1998), Culture et mondialisation. Gérer par-delà les frontières, Paris, Seuil.  
D’IRIBARNE, P. (2003) Le Tiers-monde qui réussit : Nouveaux modèles, Paris, Odile Jacob.  
DIA, A. L., TIDJANI, B. et al (1996), « Etude socio-culturelle de l’entreprise sénégalaise » in 
LELART, M. et HAUDEVILLE, B. (sous la direction de), Entreprise et dynamique de croissance  
DELALANDE, P. (1982), « La gestion de l’entreprise en Afrique francophone : y a-t-il un 
management africain ? », Le mois en Afrique, n° 194-195, janvier-février, pp. 118-124.  
DELALANDE, P. (1987), Gestion de l’entreprise industrielle en Afrique, Paris, Economica.  
DESAUNAY, G. (1982), « gestion et différences culturelles », Revue française d’Administration 
publique, nº24, octobre-décembre, p.42-50.  
17  
20 
 
DESAUNAY, G. (1987), Les relations humaines dans les entreprises ivoiriennes, Revue française 
de gestion, nº64, sept.-oct., p. 95-101.  
FRIEDBERG, E. (1988), L’analyse sociologique des organisations, Cahier 28. Nouvelle édition 
revue et augmentée, Pour.  
FRIEDBERG, E. (1993), Le pouvoir et la règle. Dynamiques de l’action organisée, Paris, Seuil.  
GABA, C. (1992), « Management en Afrique : Entreprises africaines et occidentales, 
incompréhension congénitale ou malentendu ? », Informations et commentaires, nº8, juillet-
septembre, p.41-45.  
GOBO, B. (2004) « Sampling, Representativeness and Generalizability » in SEALE, C., GOBO, 
B., GURBRIUM, J. et SILVERMAN, D., Qualitative Research Practice, Sage Publications.  
HENRY, A. (1988a), « Peut-on redresser une entreprise africaine en respectant la parole des 
anciens ? », Annales des Mines : Gérer et comprendre, nº15, septembre, p.87-95.  
HENRY, A. (1988b), Cultures africaines et gestion des entreprises, Paris : CCCE/CEFEB.  
HENRY, A. (1991), « Vers un modèle du management africain », Cahiers d’Etudes africaines, 
124, XXXI-4, p.447-473.  
HENRY, A. (1993), « Les entreprises en Afrique : de progrès méconnus », Afrique 2000, nº4, 
p.83-92.  
HENRY, A. (1997), « Des entreprises performantes en Afrique, ‘‘modèle de gouvernance’’ », 
Afrique contemporaine, nº181, 1 trimestre, p.12-24.  
HENRY, A. (1998), « Les experts et la décentralisation ; effets d’illusion au Cameroun » in 
D’Iribarne, P., Culture et mondialisation. Gérer par-delà les frontières, Paris, Seuil.  
HERNANDEZ, E-M. et RODRIGUEZ, M. (1989), « Problématique du management africain », 
Personnel, nº306 juillet, p.57-61.  
HERNANDEZ, E-M. (1997), Le management des entreprises africaines, Paris, L’Harmattan  
HERNANDEZ, E-M. (1998), « La gestion des ressources humaines dans l’entreprise informelle 
africaine », Revue française de Gestion, n°119, juin-juillet-août, pp. 49-57.  
HERNANDEZ, E-M. (1999), Le processus entrepreneurial : vers un modèle stratégique 
d’entrepreneuriat, Paris-Montréal, L’Harmattan.  
HERNANDEZ, E-M. (2007) « Entre tradition et modernité, proposition d’un modèle de 
management Africain » Gestion 2000, Janvier-février 2007, pp.21-30.  
HOFSTEDE, G. (1987), « Relativité culturelle des pratiques et théories de l’organisation », Revue 
française de gestion, septembre-octobre, p.10-21.  
KAMDEM, E. (2000), « L’analyse des organisations en Afrique : un champ émergent », Revue 
Africaine de sociologie, vol. 4, n°2, pp. 92-132.  
KAMDEM, E. (2002), Management et interculturalité en Afrique : Expérience camerounaise, 
Paris, L’Harmattan/ Presses de l’Université LAVAL  
NIZET. J. et PICHAULT, F. (sous la direction de) (2007), Les performances des organisations en 
Afrique, (à paraître).  
18  
21 
 
OLOMO, P.R. (1987), « Comment concilier tradition et modernité dans l’entreprise africaine », 
Revue française de gestion, septembre-octobre, p.91-94.  
OMBEMBE, J-F. et MAVOUNGOU, J-K. (1999), Afrique et management : gestion 
moderne face aux réalités socioculturelles, Paris, Moreux  
SAUBOIN, M. (1985), « Le management des entreprises en Afrique : dimensions spécifiques de 
la formation des cadres et de la négociation », Gestion 2000, n°4, p. 51-70.  
19 
